
 

 Nous avons signé voici notre position 

Le 25 mai, Edouard Philippe a lancé le « Ségur de la Santé », dont l’objectif  du 1er pilier était de « Rendre attractive la 
fonction publique hospitalière : Revaloriser les carrières et les rémunérations et sécuriser les environnements de travail ». Il 
n’a été question que de cela durant les négociations et uniquement des carrières et des rémunérations. Pour ce qui est des 
lits, des effectifs, il s’agit des piliers 3 et 4, et la discussion n’a pas encore eu lieu. 

Au moment même où se tenaient les négociations du Ségur, nous étions, le 16 juin plus de 12 000 à Lyon en grève et en  
manifestation en direction de l’ARS pour réaffirmer nos revendications et rejeter la gestion de la crise par le gouvernement. 
Cette mobilisation historique a contraint le gouvernement à reculer.  

L’accord Ségur propose 183€net/mois d’augmentation. C’est une vraie avancée pour les agents car c’est la première 
mesure générale en faveur des agents depuis 1988, c’est-à-dire une mesure pour tout le personnel, tout grade confondu, 
la dernière étant le gel de la valeur du point en juillet 2010, qui bloque nos salaires depuis 10 ans. C’est un fait indiscutable, 
ça n’était pas prévu  par Macron, ni par son gouvernement de payer 183€ à tous les hospitaliers. Ils n’ont cessé de dire qu’i l 
fallait distinguer les blouses blanches des autres personnels hospitaliers, ils voulaient  « revaloriser ceux qui soignent », pas 
les autres. Or Force ouvrière a obtenu la même mesure d’augmentation de salaire pour tous, comme le dit le journal Les 
Echos de vendredi : « FO a joué un rôle pivot dans cette négociation, en insistant pour qu’il y ait un socle commun 
conséquent, et qu’on ne cible pas que les soignants ». 

Cette mesure d’augmentation des salaires est générale puisqu’elle bénéficiera à tous, aussi bien aux agents du public qu’à 
ceux du privé. 

Dans ce cadre-là, la Fédération Force Ouvrière des Services Publics et de Santé s’est prononcée pour les 183€net/mois, 
mais avec des réserves concernant les autres mesures. OUI, nous avons obtenu une augmentation de salaire, mais NON, 
nous ne renonçons pas à défendre nos revendications, toutes nos revendications, jusqu’à satisfaction de celles-ci. 

 Ce que nous avons obtenu : 

 +183€ net/mois pour TOUS! (49 points d’indice pour tous) quel que  soit  le  grade,          contractuels  et  titulaires. 

+ 90 euros net/mois à compter de septembre 2020 (Versés  avec  effet  rétroactif en Janvier 2021) 

+ 93 net supplémentaires à compter de mars 2021 

= 183 euros net/mois à partir de mars 2021. 

- Cela concerne l’ensemble des hôpitaux et EHPAD publics et vient reconnaitre aussi les métiers essentiels souvent 
oubliés comme les filières administrative, ouvrière et technique. 

- Cela aura aussi le mérite d’augmenter la masse salariale et ainsi augmenter les cotisations de notre salaire différé 
à l’ANFH et au CGOS. 

- Le gain de 183€, à terme pour une pension de retraite à taux plein, aboutira à l’augmentation de 137€ de la 
pension de retraite. 

Certes, ça ne correspond pas à la revendication initiale de 300 €, mais cela représente une augmentation conséquente 
pour 1 million de fonctionnaires, ce qui n’est pas arrivé depuis plus de 30 ans. (+15% de salaire pour les ASH, OP, AEQ, 
administratives…) 

FO s’est battu avec détermination pour que cette revalorisation de salaire s’applique à toutes les catégories, à tout le 
personnel. Alors que le Ministre voulait des revalorisations minimalistes et discriminatoires de 30 € pour les administratifs 
et les ouvriers et 82 € pour les soignants et médico-techniques. 
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FO continue de revendiquer le dégel du point d’indice et continuera de se battre pour la revalorisation de tous les 
salaires. 

Nous avons également obtenu : 

 Passage en catégorie B des aides-soignants et auxiliaires  de puériculture (revendication portée par FO depuis des 
années) sur la grille des Infirmiers de Cat B, maintien en catégorie active et maintien de la prime ASD. 

 Doublement des passages au grade supérieur par « le doublement les ratios promus-promouvables pour les 
années 2020 et 2021 » pour les soignants, médico-tech et de rééducation.  

 Passage en catégorie A « type » de tous les infirmiers en soins généraux, Infirmiers spécialisés, Personnel 
médicotechnique, de rééducation et cadre de santé avec un déroulement de carrière plus rapide.  

 Revalorisation des filières soignantes, de rééducation, et médico-technique de catégorie B et A mis en voie 
d’extinction, en proportion de la revalorisation des agents reclassés sur les grilles A « type ». 

 Réingénierie du diplôme des ambulanciers et des ARM dans l’objectif du passage en cat B (revendications portées 
par FO), des PPH, tech de lab et diététiciens dans l’objectif d’une intégration sur les grilles A « type » en même temps 
que les ISG. 

 Un travail sera engagé entre janvier 2021 et Janvier 2022 sur les primes de nuit, de dimanche et jours fériés. Une 
partie du régime indemnitaire sera fusionnée sans perte de rémunération. 

 La prime de service annuelle est maintenue. 

 Ce que nous continuerons de combattre : 

D’autres mesures figurent dans cet accord dont beaucoup découlent directement de la loi de Transformation de la Fonction 
Publique (Loi que nous combattons) et qui se seraient automatiquement appliquées: 

 La possibilité de déroger aux règles nationales par des accords locaux négociés dans les établissements: réduire à 
11h le temps de repos quotidien entre 2 jours de travail, mettre en place des cycles de travail hebdomadaire avec des 
semaines basses à 32h et hautes à 40 heures… 

 La prime d’intéressement collectif… 

 La contractualisation individuelle, sur la base du volontariat, par la réalisation d’un quota d’heures supplémentaires 
annuel. 

 La majoration des 5 premières heures supplémentaires, la majoration de la monétisation des jours placés sur le 
CET, pour inciter les agents à mettre leurs RTT et CA sur leur CET, pour pousser les agents à « l’auto-remplacement ». 

FO ne signera pas d’accords locaux allant contre les intérêts des agents. Nous continuerons de combattre la loi de 
Transformation de la Fonction Publique. 

FO continuera de se battre contre les fermetures des lits  et contre les suppressions de postes. 

FO continuera de se battre pour la stagiairisation de tous les contractuels.  

Cet accord n’est pas, pour Force Ouvrière, un solde de tout compte !  

Nous prenons ce que l’on a gagné et nous combattons les autres mesures, jusqu’à la satisfaction de nos revendications.  

C’est pourquoi, nous réaffirmons ici nos revendications : 

- Dégel de la valeur du point d’indice, 
- Stagiairisation de tous les contractuels, 
- Arrêt des fermetures de lits, Arrêt des suppressions de postes. 
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